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S12/20180917-34

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Considérant que diverses modifications au règlement général de police de la Ville sont 
proposées ci-après;

Considérant les articles L1122-32 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation;

Considérant que la zone de secours de Wallonie picarde et la zone de police du Tournaisis ont 
déjà fait part, à la ville de Tournai, du fait qu’elles déploraient, l’une et l’autre, le phénomène 
d’appels intempestifs auprès de leurs services;

Considérant que ce type d’appel est contre-productif et mobilise inutilement les services en 
question;

Considérant qu'il convient d’y mettre un terme en prévoyant des sanctions par le biais du 
règlement général de police, de manière à ce que les services précités puissent se concentrer 
sur les cas d’urgence réels où les personnes ou les biens sont effectivement menacés. 

Considérant qu'il est dès lors proposé de modifier le texte des articles 237 et 253, § 1, 24° du 
règlement général de police de la ville de Tournai à cette fin;

Considérant qu'il est également proposé de modifier les dispositions de l’article 178.2, 
concernant l’usage des poubelles publiques, en ce qu’elles sont imprécises et prêtent à 
confusion;

Considérant enfin que dans le but de préserver la propreté et la salubrité publiques, il est 
proposé de prévoir, pour les exploitants de débits de boissons possédant une terrasse donnant 



sur la voie publique, une obligation de mettre des cendriers à disposition de leur clientèle en 
terrasse ainsi qu'une obligation d'utiliser, pour le service des boissons en terrasse, des 
récipients réutilisables, à l'exclusion des gobelets jetables;

Considérant qu'il convient de modifier le règlement général de police à cet effet;

Sur proposition du collège communal; 

 

A l'unanimité;

DÉCIDE

A. de modifier les termes de l’article 237 du règlement général de police de la ville de Tournai,
comme suit : 

«Article 237 : Quiconque constate l’imminence ou l’existence d’un événement de nature à 
mettre en péril la salubrité ou la sûreté publique est tenu d’alerter immédiatement l’autorité 
publique.

Est interdit et considéré comme abusif le signalement aux services de secours ou aux forces de
l’ordre non motivé par un péril réel pour la tranquillité, la salubrité et/ou la sécurité 
publiques.»

B. de modifier le point 24° du § 1 de l’article 253 du même règlement, comme suit : «24° Aux 
articles 236 bis, 236 ter et 237 du présent règlement;»

C. de modifier les termes de l’article 178.2 du règlement général de police de la ville de 
Tournai comme suit :

«Article 178.2 : Les poubelles publiques servent exclusivement aux usagers circulant sur la 
voie publique pour le dépôt d’emballages ou de résidus de produits consommés ou utilisés sur 
la voie publique, ainsi que pour les déjections canines. Il est, dès lors, strictement interdit de 
déposer des déchets ménagers ou autres objets et immondices dans les poubelles 
publiques. Les emballages et autres résidus de consommation de produits consommés ou 
utilisés sur la voie publique doivent obligatoirement être jetés dans une poubelle publique ou, 
à défaut, être conservés par l’usager. 

Les marchands de produits alimentaires à consommer sur place, ainsi que les tenanciers 
d’échoppes et de bars installés aux foires, marchés et dans le cadre de toutes autres festivités 
publiques devront munir leurs comptoirs d’une poubelle destinée à recevoir les papiers et 
déchets; ils veilleront d’une manière constante à la propreté de la voie publique en ramassant 
immédiatement tous les papiers ou objets quelconques jetés sur le sol par les clients et en les 
emportant.»

D. de modifier les termes de l'article 8, §1er, 5°, du règlement général de police, comme suit:

"5. Le titulaire de l'autorisation est tenu de maintenir l'emplacement occupé en parfait état de 
propreté. Du 31 octobre au 1er avril, le mobilier de terrasse devra être systématiquement rentré
à l'intérieur des établissements dès leur fermeture journalière.

Le titulaire de l'autorisation veillera à mettre gratuitement des cendriers à disposition des 
clients consommant en terrasse.



Le titulaire de l'autorisation utilisera, pour le service des boissons en terrasse, des récipients 
réutilisables, à l'exclusion des gobelets jetables.".

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS


